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PRESENTATION DE LA COMMUNE

La commune de LUXEUIL-LES-BAINS se situe au nord de la Haute-Saône à proximité 

du massif des Vosges. C’est une station thermale à vocation touristique grâce également à 

la présence d’un casino et de plusieurs monuments historiques comme l’abbaye Saint 

Colomban.

Cette situation a priori attractive ne permet pas d’endiguer le déclin démographique 

observé depuis 1982. En effet, la commune a perdu près d’un quart de sa population entre 

1982 et 2006. Elle compte désormais 7 575 habitants, chiffre qui deviendra légal au 1er

janvier 2009 et qui servira de base de calcul pour l’attribution de certaines dotations.

L’activité économique repose aussi sur un tissu de PME relativement resserré et peu 

créateur d’emplois. Les principales entreprises travaillent dans la transformation du bois 

(Scierie GENET), la fabrication de biens d’équipement (DANTHERM Filtration, 

CARPENTER) et la grande distribution (AUCHAN). Par ailleurs, la proximité de la base 

aérienne qui emploie 1 800 personnes a un impact économique sur l’ensemble du bassin 

d’emploi luxovien.

3 budgets annexes participent pour environ 1/4 au total du bilan en 2007:

�¾Le service eau : 5 %

�¾Le service assainissement : 8,3 %

�¾Le camping et aire de loisirs : 10,5 % (3,9 % en 2006). Ce budget a été créé en 2006 

pour les besoins du fonctionnement du camping ouvert aux clients au printemps 2007, ce 

qui explique son poids croissant.

La commune est la plus peuplée de la communauté de communes du Pays de Luxeuil, 

créée fin 2001, et qui compte environ 15 000 habitants. Cette dernière exerce des 

compétences en matière de :

- Développement économique

- Aménagement de l’espace

- Création ou aménagement et entretien de voirie

- Protection et mise en valeur de l’environnement et du cadre de vie

- Construction
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INTRODUCTION

Cette étude présente la situation financière de la commune de LUXEUIL à partir de l’analyse des 

comptes des exercices 2004 à 2007. Elle est réalisée à la demande de l’ordonnateur dans la continuité 

de celle réalisée en 2007 afin de l’aider dans l’élaboration du prochain budget.

Les données proviennent du budget principal et sont complétées le cas échéant des données les plus 

significatives des budgets annexes. Etant donné le poids croissant de ces derniers, une analyse 

financière consolidée s’imposerait à l’avenir dans un contexte post-électoral plus propice à ce type 

d’expertise.

L’unité monétaire utilisé est le Kiloeuro (K€). Les données de la commune sont comparées à celles des 

communes régionales de la strate démographique comprise entre 5000 et 9999 habitants, soit 9 

communes.
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PRINCIPAUX CONSTATS

Les observations formulées à l’occasion de la dernière analyse financière de la ville en 2007 sont 
toujours d’actualité, à savoir qu’il existe un déséquilibre important entre la capacité 
d’autofinancement de la commune et le niveau de ses investissements.

En effet, on observe un autofinancement en progression régulière désormais supérieur à la 
moyenne régionale des communes appartenant à la même strate démographique. Cette situation 
favorable est due à une croissance des produits de fonctionnement nettement plus soutenue que 
celle des charges.

Pourtant, cet autofinancement est insuffisant pour assurer la politique d’investissements 
actuellement en cours, avec des dépenses d’équipement soutenues, même si elles sont à peine 
supérieures à la moyenne régionale.

Or, les marges de manœuvre pour soutenir cette politique sont étroites. D’une part, la commune 
doit attendre dix années avant de retrouver un niveau d’endettement comparable aux autres 
communes de même rang. D’autre part, si une pression fiscale supplémentaire est envisageable 
du fait de la stabilité des taux d’imposition, leur niveau élevé peut compliquer le choix de sa mise 
en oeuvre.

L’équilibre financier global ne peut donc se réaliser qu’au prix d’une limitation des dépenses 
d’investissements et par un meilleur cycle de fonctionnement. Il est surtout indispensable de 
reconstituer les réserves en mettant un terme à la ligne de trésorerie importante et coûteuse.

Fait à LUXEUIL, le 4 avril 2008

Le Trésorier intérimaire,

Sébastien GARREC
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I] LA FORMATION DE L'AUTOFINANCEMENT

Le résultat comptable de 2007 s’élève à 1 738 K€. Il poursuit la progression observée depuis 2003 
grâce à une hausse des produits de fonctionnement courant plus rapide que celle des charges.
Toutefois, l’analyse suivante porte sur les produits et charges réels dont découle la capacité 
d’autofinancement.

A) Composantes des charges réelles1 et des produits réels2 de fonctionnement

1°) Les charges réelles

Elles augmentent globalement de 2,5 % sur la période avec une évolution en « dents de scie » pour 
s’élever à 7 998 K€ en 2007. En 2007, leur montant par habitant est 7% supérieur à celui de la strate. 
Elles sont composées des quatre postes budgétaires suivants :

Structure des charges réelles
2 007

S u b ven tio n s e t  p a r tic ipa tio n s

1 9 %

A u tres cha rg es rée lle s

2 4 %

C h a rg es
fina n cières

9 %

C h a rg es de
p erso n ne l

4 8 %

�ƒ Les frais de personnel

Ils constituent le premier poste de dépenses avec environ 3 824 K€ en 2007 et représentent 48 % du 
total des charges réelles. Avec un montant s’élevant à 425 €/hab., ils se situent 13 % au-dessus de la 
moyenne de la strate régionale.
Ils progressent de 5 % entre 2004 et 2007 en raison de la revalorisation du point d’indice, cumulée 
avec l’effet structurel du GVT (glissement vieillesse technicité) qui tire également les traitements à la 
hausse.

�ƒ Les autres charges réelles

Elles s’élèvent à environ 1 925 K€ en 2007, représentant 24 % du total des charges réelles. Elles sont 
constituées principalement des achats et charges externes qui s’élèvent à 181 €/hab. soit 8 % en 
dessous de la moyenne régionale. Cependant, ce dernier poste enregistre une hausse de 8 % en 2007 
après une période de diminution (- 5 % entre 2004 et 2006) en raison surtout de l’augmentation des 
dépenses suivantes :
�¾ rémunérations d’intermédiaires liées aux projets d’investissement (fouilles archéologiques, 

architectes, géomètres) : + 49 K€ ;
�¾ fêtes et cérémonies : + 30 K€ ;
�¾ contrats de prestation de service avec des entreprises : + 26 K€.
                                                          
1 Débits classe 6 sauf 6741, 675, 676 et 68.
2 Crédits classe 7 sauf 775, 776, 777 et 78.
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�ƒ Les subventions et participations

Elles ne représentent plus que 19 % du total des charges réelles en 2007 contre 22 % en 2006. En effet, 
elles s’élèvent désormais à 1 522 K€, soit une baisse de 11,5 % par rapport à 2006, revenant ainsi au 
niveau des années précédentes. Leur niveau reste cependant 2 fois supérieur à  la moyenne régionale. 
Ce pic des subventions en 2006 s’explique par le niveau des contributions au titre de la politique de 
l’habitat (92 K€) qui disparaissent en 2007 et, par celui des subventions de fonctionnement aux 
associations (363 K€). 

En 2007, L’E.P.I.C. Office de tourisme perçoit un tiers du total des subventions (495 K€) et le CCAS  
36% (547 K€).

�ƒ Les charges financières

Elles s’élèvent à 726 K€ en 2007 et sont en légère baisse de 2 % sur toute la période avec une 
évolution en « dents de scie ». Leur niveau pèse de manière importante sur l’ensemble des charges 
comparativement aux autres communes de la région, puisqu’elles sont presque 3 fois plus élevées.

Évolution des charges réelles (montant)

3 632 345

1 544 064

739 339

1 890 065

3 567 944

1 577 746

804 504

1 992 667

3 698 890

1 720 416

648 042

1 714 558

3 824 436

1 521 861

726 434

1 925 217
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(Euros)
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Charges de personnel Subventions et participations
Charges financières Autres charges réelles

Leur relative diminution est insuffisante pour améliorer le ratio de rigidité des charges structurelles 
((charges de personnel + contingents et participations + charges d’intérêts) / produits de 
fonctionnement) qui évalue le côté incompressible de certaines dépenses. Ainsi, avec un taux de 47 % 
en 2007, le ratio de rigidité reste nettement au-dessus de la médiane nationale.

Ratio de rigidité
Couverture des charges (personnel, contingents, intérêts) par les produits

47%
48%

51%

49%

41%

55%

2004 2005 2006 2007

Ratio de
rigidité

Médiane Seuil des 10%
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2°) Les produits réels

Ils s’élèvent à 10 093 K€ et progressent de 10,7 % sur la période. En 2007, leur montant par habitant 
est 13% supérieur à celui de la strate.

Structure des produits réels

2007

Ressources fiscales

63%

DGF et autres

dotations

30%

Autres produits réels

7%

�ƒ Les ressources fiscales

Elles représentent 63 % des produits réels en 2007 avec un montant de 6 368 K€. Elles sont en hausse 
de 9 % sur la période.

Elles proviennent pour moitié des impôts locaux dont la progression de 9 % du produit est liée 
uniquement à celle des bases de la taxe d’habitation et de la taxe foncière sur les propriétés bâties. En 
effet, les taux d’imposition sont inchangés depuis l’année 2000.  

L’autre moitié provient des autres impôts et taxes qui progressent également de 9 %. Ces derniers sont 
constitués pour moitié du prélèvement sur les produits des jeux du casino (+ 17 % depuis 2004) et pour 
39 % de l’attribution de compensation reversée par les groupements (montant inchangé).

�ƒ La D.G.F. et les autres dotations

Elles représentent 30 % des produits réels en 2007 avec un montant de 2 990 K€. Elles augmentent de 
7 % entre 2004 et 2007 malgré une stabilisation sur le dernier exercice.

La D.G.F. contribue à elle seule au quart des produits réels de fonctionnement avec 2 517 K€ perçus 
en 2007. Elle est en progression de 12 % sur toute la période. La dotation nationale de péréquation 
apparaît en 2005 pour 153 K€ et contribue aux trois quarts de la hausse globale des produits réels cette 
année-là.

En 2007, la hausse de la DGF (+ 37 K€) et celle des participations des autres organismes (+ 20 K€) 
compensent partiellement la baisse des autres participations de l’Etat (- 43 K€) et des autres 
attributions et participations (- 31 K€).
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�ƒ Les autres produits réels

Ils ne représentent que 7 % du total des produits réels en 2007 avec un montant de 734 210 €. D’un 
même niveau en 2004 et en 2005, ils progressent depuis de 54 %. Cette hausse est corrélée à celle des 
coupes de bois qui, avec 298 K€ participent pour 40 % aux autres produits réels contre 35 % en 2005.
En 2007, les autres ressources sont constituées pour 20 % par les travaux en régie, 11 % par les 
revenus des immeubles et 10 % par le solde du compte d’exécution de la garantie totale afférente à un 
contrat d’exploitation des installations de chauffage avec la société DALKIA.

Évolution des produits réels (montant)
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B) La Capacité d'autofinancement

La Capacité d'autofinancement (CAF) représente l'excédent résultant du fonctionnement utilisable 
pour financer les opérations d'investissement (remboursements de dettes, dépenses d'équipement…). 
Elle est calculée par différence entre les produits réels de fonctionnement (hors produits de cession 
d'immobilisation) et les charges réelles.

Evolution de la  CAF

9 112 225 9 310 325
9 681 959

10 092 970

7 805 813 7 942 861 7 781 906 7 997 948

1 306 412 1 367 464
1 900 053 2 095 022

2004 2005 2006 2007

(Euros)

Produits de
fonctionnement

Charges de
fonctionnement

CAF

La C.A.F. augmente de 60 % sur toute la période en raison d’une forte progression enregistrée en 
2006, ce qui lui permet désormais de se situer 30 % au-dessus de la moyenne régionale. Cette 
évolution favorable est la conséquence d’une relative maîtrise de la hausse des charges liée à une 
croissance plus soutenue des produits, en particulier en 2006. En 2007, le bon niveau des produits 
compense des charges légèrement plus élevées que la moyenne.

En 2004, son niveau modeste permet à peine de couvrir l’annuité en capital de la dette.
En 2005, malgré une légère augmentation, elle est nettement insuffisante pour la couvrir. En effet, la 
commune se désendette et l’annuité est très élevée.
En revanche, les années 2006 et 2007 procurent à la commune une CAF nette positive permettant de 
financer en partie ses investissements.

Utilisation des produits de fonctionnement

En 2007, avec 100 euros, la commune a constitué 21€ d'autofinancement  et
dépensé

Charges de
personnel     38€

Charges
financières      7€

Autres charges
réelles      19€

AF      21€

Subventions et
participations

15€

2 005

38€

17€9€

21€

15€

2 006

38€

18€7€

18€

20€
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II) L'INVESTISSEMENT

L'ensemble des dépenses d'investissement s'apparente à des emplois (dépenses d'équipement, 
remboursements de dettes, autres...). Parallèlement, l'ensemble des moyens financiers dont dispose la 
commune constitue des ressources (CAF, plus-values de cession, dotations et subventions, 
emprunts...). Le solde entre le total des ressources et le total des emplois représente la variation du 
fonds de roulement.

A) Le financement disponible

Le financement disponible représente le total des ressources (hors emprunts) dont dispose la 
collectivité pour investir, après avoir payé ses charges et remboursé ses dettes.

Rubrique 2004 2005 2006 2007

   Produits de fonctionnement réels 9 112 225 9 310 325 9 681 959 10 092 970

- Charges de fonctionnement réelles 7 805 813 7 942 861 7 781 906 7 997 948

= CAF 1 306 412 1 367 464 1 900 053 2 095 022

-  Remboursement de dettes 6 974 594 4 547 279 6 530 494 1 238 766

+ Refinancement à déduire 5 637 568 684 450 5 283 385 0

= CAF nette - 30 614 - 2495 365 652 944 856 256

+ Autres ressources d’investissement 1 356 271 9 158 582 844 833 1 384 488

= Financement disponible 1 325657 6 663 217 1 497 777 2 240 744

Le financement disponible est très fluctuant.

En 2004, il se situe à un faible niveau avec 1 325 K€ en raison de moindres ressources 
d’investissement composées seulement des subventions d’investissement (870 K€) et du FCTVA (410 
K€).

En 2005, la CAF nette est très négative (– 2 495 K€) car la commune s’est désendettée à hauteur de 
3 863 K€. Cependant, les autres ressources d’investissement permettent de multiplier par 5 le 
financement disponible. Elles proviennent de la comptabilisation de constructions de bâtiments publics 
pour 5 032 K€, d’immobilisations mises à disposition de l’EPCI pour 2 195 K€ (transfert du gymnase 
à la CCPL) et de cessions d’actif pour 502 K€. Ces dernières s’ajoutent à d’importantes recettes du 
FCTVA pour 766 K€ qui compensent le bas niveau des subventions (275 K€).

En 2006, avec un montant de 1 498 K€, le financement disponible redescend au niveau de 2004 malgré 
une hausse de la CAF et une CAF nette positive pour la première fois sur la période. En effet, seuls le 
FCTVA avec 362 K€ et  351 K€ de subventions viennent la compléter. 

En 2007, il se situe à un niveau moyen avec 2 240 K€ malgré une CAF nette en progression, car les 
autres ressources d’investissement proviennent essentiellement de subventions pour 1 083 K€ et du 
FCTVA avec seulement 165 K€.
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Formation du financement disponible
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B) Les dépenses d'équipement

Les dépenses d’équipement représentent la totalité des dépenses d’investissement, sauf en 2005 (22 %) 
où des immobilisations ont été mises à disposition d’E.P.C.I. pour 5 042 K€.
En moyenne, elles s’élèvent à 318 €/hab. sur la période, soit à un niveau légèrement supérieur à la 
moyenne régionale (+ 6 %).

En 2004, elles s’établissent à un niveau moyen avec un montant de 2 719 K€. Elles correspondent à 
l’achèvement de la construction du gymnase (849 K€), la réalisation de travaux de voirie (426 K€) et 
la restructuration des quartiers de la gare et du centre-ville (268 K€).

En 2005, elles sont divisées par 2 pour s’établir à 1 418 K€. Aucune opération particulière n’est 
enregistrée, les principales dépenses étant effectuées pour l’entretien de la voirie (281 K€).

En 2006, le niveau des investissements (2745 K€) est comparable à celui de 2004.
D’importants travaux de voirie sont engagés pour 1 069 K€, ainsi que pour la restructuration du centre-
ville avec 1 004 K€.

L’année 2007 est marquée par des investissements plus intenses d’un montant global de 4 550 K€, 
avec les restructurations de l’école maternelle du Bois de la Dame (1 539 K€) et du centre-ville (1 233 
K€), des travaux de voirie (479 K€) et de sécurisation des espaces publics (471 K€).

Évolution des dépenses d'équipement (ratio par habitant)
Dépenses d'équipement

2718950

1418113

2745173

4550281

2004 2005 2006 2007

(Euros)(avec restes à réaliser)
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C) Le financement des investissements

Rubrique 2004 2005 2006 2007

CAF 1 306 412 1 367 464 1 900 053 2 095 022

Emprunts (refinancements déduits) 983 807 700 185  500 000 1 300 000

Autres ressources d’investissement 1 356 271 9 158 582 844 833 1 384 488

Total ressources 3 556 490 11 226 231 3 244 886 4 779 510

Dépenses d’équipement 2 718 950 1 418 113 2 745 173 4 550 281

Remboursement de dettes (refinancements 
déduits) 1 337 026 3 862 829 1 247 109 1 238 766

Autres dépenses 2 239 5 097 397 0 0

Total emplois 4 058 215 10 378 339 3 992 282 5 789 047

Augmentation ou diminution (-) fonds de 
roulement

- 501 725 847 892 - 747 396 - 1 009 537

En 2004, la CAF couvrant les autres ressources d’investissement couvrent 50 % des dépenses 
d’investissement et l’emprunt 36 %. La variation du fonds de roulement est négative de 502 K€ pour 
combler la différence : la commune puise dans ses réserves.
En 2005, les autres ressources couvrent la totalité des dépenses d’investissement. Toutefois, la 
commune préfère contracter un nouvel emprunt de 700 K€ pour compléter leur financement.
En 2006, la CAF est suffisante pour rembourser les dettes. La CAF nette permet même de couvrir les 
dépenses d’investissement à hauteur de 24 %. La commune doit malgré tout puiser dans ses réserves 
avec une variation négative de 747 K€ du fonds de roulement. En effet, les autres ressources 
d’investissement ne couvrent que 30 % des dépenses et les emprunts 18 %.
Le financement des investissements devient problématique en 2007 car le niveau atteint par les 
dépenses d’équipement oblige la commune à puiser à nouveau dans ses réserves, malgré une CAF 
nette importante et la contraction d’un emprunt de 1 300 K€. 

Financement des investissements
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III] EQUILIBRE DU BILAN

Le bilan décrit, à la clôture de l'exercice, l'ensemble du patrimoine que la commune a constitué d'année 
en année. Ce patrimoine comprend un 'actif' (total des biens immobiliers ou mobiliers, des créances et 
de la trésorerie) et un 'passif', total des moyens de financement que détient la commune (dotations, 
subventions, dettes…).

La mesure de l'équilibre financier de la commune s'effectue à travers trois grandeurs caractéristiques : 
le fonds de roulement, le besoin en fonds de roulement et la trésorerie.

ACTIF PASSIF

Immobilisations
Subventions,

dotations, réserves

51 360 345 34 789 595
Dettes financières

15 657 434 FDR = -913 316

Dettes
fournisseurs,

sociales

Stocks et créances
905 984 BFR = -123 899

782 085 Trésorerie
-789 421 Trésorerie = FDR - BFR = -789 421

bilan en 2007

A) Le fonds de roulement

 Le fonds de roulement est égal à la différence entre les financements disponibles à plus d'un an (les 
dotations et réserves, les subventions, les emprunts) et les immobilisations (les investissements réalisés 
et en cours de réalisation).
Cette différence correspond, en comptabilité budgétaire, à la somme des excédents définitifs que la 
commune a dégagés au cours du temps. 
Le fonds de roulement permet de couvrir le décalage entre encaissement de recettes et paiement de 
dépenses. Il présente un montant négatif de 913 K€ fin 2007, ce qui confirme que les investissements 
sont financés en partie grâce au besoin en fonds de roulement. Cette situation chronique est 
préoccupante et non saine financièrement.
Seule la situation au 31 décembre 2005 présente un F.D.R. à un niveau suffisant pour couvrir 38 jours 
de dépenses de fonctionnement, car la commune dispose d’autres ressources pour ses investissements 
et réduit son actif brut.

B) Le besoin en fonds de roulement

Le besoin en fonds de roulement (BFR) est égal à la différence entre l'ensemble des créances plus 
stocks et les dettes à court terme (dettes fournisseurs, dettes fiscales et sociales…). Une créance 
constatée, non encaissée génère un besoin de financement. A l'inverse, une dette pas encore payée 
vient diminuer ce besoin de financement. Le BFR traduit le décalage entre perception de recettes et 
paiement de dépenses.
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En 2007, le B.F.R. est négatif de 124 K€. A priori, la situation est favorable puisque la commune 
recouvre plus vite ses créances qu’elle ne paie ses dettes. Cependant, au vu de ce qui précéde le 
financement des investissements est couvert partiellement par des ressources à court terme, ce qui 
n’est pas viable à longue échéance.

C) La trésorerie

La trésorerie du bilan comprend le solde du compte au Trésor, mais également les autres disponibilités 
à court terme comme les valeurs mobilières de placement.
Elle apparaît comme la différence entre le fonds de roulement et le besoin en fonds de roulement.

La situation négative de 789 K€ en 2007 est la résultante de ce qui précède et contraint la commune à 
souscrire une ligne de trésorerie auprès de DEXIA CLF Banque, dont les intérêts s’élèvent à 1 496 € 
en 2006 et à 54 907 € en 2007. A la clôture de l’exercice 2007, 870 K€ restent à rembourser.

Évolution des principaux éléments du bilan
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IV) MARGES DE MANOEUVRE

A) La fiscalité directe

1°) Le produit des impositions

La taxe professionnelle est encaissée au profit de la Communauté de communes du Pays de Luxeuil. 
Les produits des impôts locaux proviennent de:
�¾ la taxe foncière bâtie (TFB): 61 %
�¾ la taxe d’habitation (TH): 37 %
�¾ la taxe foncière non bâtie (TFNB): 2 %

Produit des impôts directs (commune seule) en 2007

TFB
61%

TFNB
2%

TH
37%

En 2007, les produits s’élèvent à 360 €/hab. contre 285 €/hab. pour la moyenne régionale et constituent 
environ 1/3 des recettes réelles de fonctionnement.
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2°) Les bases et les taux

Les bases sont constituées pour moitié par la taxe d’habitation et pour l’autre moitié par la taxe 
foncière bâtie. La taxe foncière non bâtie a une base marginale. L’évolution positive des bases de TH 
et de TFB s’inscrit au-delà de la revalorisation annuelle car l’évaluation des bases de TH suit celles de 
TFB dont l’augmentation est liée à de nouveaux locaux commerciaux.

En 2006, les bases de TH et de TFB sont supérieures de 10 % environ à la moyenne régionale et les 
taux le sont de 23 %. Même si les taux restent inchangés depuis 2000, leur niveau élevé limite les 
possibilités d’augmentation. 
Aucune délibération n’a été prise en matière d’exonération. En revanche, en matière de TH, la 
commune pratique un abattement pour charges de famille de 20 % au lieu de 15%, ce qui génère une 
perte de produits peu significative (6 248 € en 2007).
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B) Analyse de l'endettement

La commune est très dépendante du Crédit Local de France qui représente 67 % du total de la dette en 
capital, loin devant le Crédit Agricole (20 %).

Récapitulation par prêteurs

DontRécapitulation 
par établissement 

prêteur

Dette en capital 
à l'origine

Dette en capital 
au 1er janvier 
de l'exercice

Annuité à 
payer au 
cours de 
l'exercice Intérêts Capital

Caisse d'Epargne   701 401,03   520 783,25   190 499,68   22 060,52   168 439,16

Crédit Mutuel  1 593 743,37  1 377 858,39   172 925,71   66 523,23   106 402,48

Crédit Agricole  3 420 827,75  2 876 431,39   349 262,02   137 751,91   211 510,11

Crédit Local de 
France  11 713 163,22  10 821 127,18  1 091 213,70   349 190,89   742 022,81

Totaux  17 429 135,37  15 596 200,21  1 803 901,11   575 526,55  1 228 374,56
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Le tableau d’amortissement prévoit une extinction de la dette en 2027 et des échéances de 
remboursement élevées (supérieures à 1 million €) jusqu’en 2017.

Tableau d'amortissement prévisionnel
de la dette

Année Amortissement Intérêts
Montant de 
l’échéance

Frais Capital restant dû

2007  1 238 766,31   589 645,99  1 828 412,30    0,00  15 657 433,90

2008  1 326 508,71   716 868,78  2 043 377,49    0,00  14 330 925,19

2009  1 384 083,62   589 716,19  1 973 799,81    0,00  12 946 841,57

2010  1 258 562,91   531 297,96  1 789 860,87    0,00  11 688 278,66

2011  1 314 407,16   476 443,62  1 790 850,78    0,00  10 373 883,69

2012  1 369 583,89   419 054,27  1 788 638,16    0,00  9 005 036,55

2013  1 516 593,86   382 581,44  1 899 175,30    0,00  7 488 442,69

2014  1 571 871,16   312 076,20  1 883 947,36    0,00  5 916 958,80

2015  1 574 405,77   242 044,31  1 816 450,08    0,00  4 342 552,98

2016  1 588 903,30   173 368,53  1 762 271,83    0,00  2 753 649,68

2017  1 257 835,19   108 721,21  1 366 556,40    0,00  1 907 096,78

2018   365 107,28   64 015,01   429 122,29    0,00  1 522 872,52

2019   228 495,51   51 843,21   280 338,72    0,00  1 294 377,01

2020   235 449,54   44 889,18   280 338,72    0,00  1 065 776,64

2021   193 087,47   37 888,49   230 975,96    0,00   872 689,17

2022   200 008,46   30 967,50   230 975,96    0,00   672 680,71

2023   197 812,13   23 788,38   221 600,51    0,00   479 444,45

2024   161 301,49   16 881,10   178 182,59    0,00   318 143,12

2025   121 005,16   11 302,72   132 307,88    0,00   197 137,96

2026   126 041,58   6 266,88   132 308,46    0,00   71 096,38

2027   71 096,38   1 516,12   72 612,50    0,00    0,00

Totaux  17 300 926,88  4 831 177,09  22 132 103,97    0,00

Avec 1 741 €/hab. fin 2007, l’encours total de la dette est 2 fois plus élevé que la moyenne régionale. 
Ce chiffre est à comparer au niveau des investissements et en particulier des dépenses d’équipement. 
Or, on l’a vu, ces dernières sont 6 % plus élevées que la moyenne régionale. L’endettement n’est donc 
pas proportionnel. Cela signifie que la commune investit au-delà de sa capacité d’endettement.

Évolution de la dette (Montant)
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Dettes financières

1 817
1 734 1 741

978

2005 2006 2007 Moy. 2006

(Euros/hab.)

* Strate : communes de 5 000 à 10 000 hab ; Commune n'appartenant à aucun groupement

Cette observation est confirmée par l’examen des ratios d’endettement qui permettent d’apprécier la 
solvabilité de la commune, à savoir sa capacité à rembourser ses dettes financières à partir soit de ses 
produits de fonctionnement, soit de l'excédent dégagé en fonctionnement. En effet, avec un ratio de 1,6 
en 2006/2007, le nombre d’années de produits nécessaire au remboursement de la dette reste au-dessus 
du seuil de 10 % des communes les plus endettées. Le nombre d’années de CAF nécessaire à ce 
remboursement est plus encourageant car il suit une courbe plus favorable avec un ratio de 7,5 en 
2007. Il reste cependant au-dessus de la médiane.

Ratio d'endettement
Nombre d'années de produits nécessaire au remboursement de la dette
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C) Le coefficient d'autofinancement courant

Le coefficient d'autofinancement courant (CAC) permet de mesurer l'aptitude de la commune à 
autofinancer ses investissements, après avoir couvert ses charges et les remboursements de dettes.

En 2004 et 2005, la commune a un coefficient supérieur ou égal à 1, ce qui signifie qu’elle est 
incapable de faire face à ses remboursements de dettes avec son seul autofinancement. En 2005, elle se 
situe même au-dessus du seuil des 10 % des communes ayant le plus fort CAC. En 2007, avec un CAC 
retombé à 0,92 elle reste malgré tout au-dessus de la médiane de ces communes.

Coefficient d'autofinancement courant

Couverture des charges et des  remboursements de dettes par les produits

92%93%100%

127%

87%

105%

2004 2005 2006 2007

Coefficient d'autofinancement
courant

Médiane Seuil des
10%
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LEXIQUE

Actif
A l'actif du bilan sont inscrits l'ensemble des biens du patrimoine (immobilisations pour leur valeur 
historique) ainsi que l'ensemble des éléments n'ayant pas vocation à y rester de manière durable 
(stocks, créances, trésorerie). L'actif immobilisé brut représente l'ensemble des immobilisations 
inscrites au bilan fonctionnel pour une durée supérieure à un an (dépenses d'équipement, titres de 
participations, opérations pour comptes de tiers). L'actif circulant désigne les stocks et créances qui se 
renouvellent au cours de l'exercice.

Annuité de la dette
L'annuité de la dette est composée du montant des intérêts des emprunts et du montant du 
remboursement du capital. L'addition de ces deux montants permet de mesurer le poids exact de la 
dette à long et moyen terme pour les collectivités.

Autofinancement
(voir Capacité d'autofinancement)

Besoin en fonds de roulement (BFR)
Le BFR représente, à la fin d'un exercice comptable, l'excédent des crédits consentis aux redevables de 
la collectivité (restes à recouvrer) sur les crédits obtenus de ses créanciers (fournisseurs, État). Une 
créance crée un besoin de financement; la collectivité a constaté un produit, mais ce produit n'a pas 
encore été recouvré. A l'inverse, une dette génère une ressource; dans ce cas, la collectivité a 
effectivement enregistré une charge, mais celle-ci n'a pas encore été payée. Un BFR négatif constitue 
une ressource. En effet, cela signifie que les sommes non encore décaissées sont supérieures aux 
sommes non encore encaissées.

Bilan
Le bilan présente la situation patrimoniale de la collectivité à la date de clôture de l'exercice. Pour 
l'analyse financière, certaines rubriques du bilan sont reclassées afin de faire ressortir les grandeurs 
caractérisant la structure financière de la collectivité et d'apprécier son équilibre financier global.
Le bilan se présente sur deux colonnes: une colonne actif et une colonne passif. Il se découpe en trois 
grandes masses permettant de calculer trois grandeurs caractéristiques: les biens et financements à long 
terme (utilisés pour le calcul du fonds de roulement); l'ensemble des droits et obligations à court terme 
de la collectivité (calcul du besoin en fonds de roulement) et enfin la trésorerie dans son acception la 
plus large.

Capacité d'Autofinancement (C.A.F.) 
Elle représente l'excédent des produits réels de fonctionnement (hors produits de cession 
d'immobilisation) sur les charges réelles de fonctionnement. La CAF permet de couvrir tout ou partie 
des dépenses réelles d'investissement (remboursements de dettes, dépenses d'équipement…).

Capitaux et assimilés
Ce sont les fonds à disposition de la commune à long terme hors dettes financières (dotations, réserves, 
résultat de l'exercice, subventions d'investissement, opérations pour comptes de tiers...).

Charges de fonctionnement réels
En analyse financière M14 , les charges réelles correspondent à des charges de fonctionnement qui 
donnent lieu ou donneront lieu à décaissement.

Financement disponible 
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Il représente le total des ressources (hors emprunts) dont dispose la collectivité pour investir, après 
avoir payé ses charges et remboursé ses dettes financières.

Excédent brut de fonctionnement (EBF)
Il correspond à l'excédent des produits courants sur les charges courantes. C'est la ressource 
fondamentale de la commune indépendante des produits et charges financières et exceptionnelles.

Fonds de roulement
Le fonds de roulement est égal à la différence entre les financements disponibles à plus d'un an (les 
dotations et réserves, les subventions d'investissements, les amortissements et provisions, les dettes 
financières à moyen long terme) et les immobilisations (les investissements réalisés et en cours de 
réalisation).
Cette différence correspond, en comptabilité budgétaire, à la somme des excédents définitifs que la 
commune a dégagés au cours du temps.

Produits de fonctionnement réels
En analyse financière M14 , les produits réels correspondent à des produits de fonctionnement (hors 
cession d'actifs) qui donnent lieu ou donneront lieu à encaissement.

Réel
En analyse financière , la notion de réel diffère de celle d'encaissement ou de décaissement. Est 
considéré comme réelle, une opération qui a ou aura (au cours d'un exercice ultérieur) un dénouement 
en trésorerie.

Résultat de fonctionnement ou résultat comptable
Différence entre le total des titres et le total des mandats émis en classe 7 et 6 de la section de 
fonctionnement.

Trésorerie
C'est l'ensemble des liquidités disponibles en caisse ou au compte au Trésor et des valeurs mobilières 
de placement.



22

ANNEXES

Fiches de situation financière
Etat des restes à réaliser


